BULLETIN DE REINFORAMTION DU LUNDI 4 JUIN 2012 
Grands sujets 
Le trône du Royaume‑Uni : un pouvoir politique réel 
L’engouement autour de la reine Elizabeth II ne faiblit pas. Agée de 86 ans, elle règne depuis 60 ans. Hier, les Britanniques et autres londoniens tentaient de se hisser aux premières loges le long de la Tamise sur laquelle une nuée de quelque mille bateaux ont défilé pour ce jubilé. La famille royale était réunie sur une barge du nom de « Spirit of Chartwell » prêtée par l'homme d'affaires Philip Morrell en l'honneur de Sa Majesté. 
Ce jubilé, dont les festivités se poursuivent aujourd'hui et demain, est un bon baromètre de la popularité de la monarchie et de sa relation avec les Britanniques 

Il n'y avait qu'à voir l'atmosphère festive dans les rues de Londres et sur les bords de la Tamise. Les chiens ont aussi participé à la fête en étant drapés du drapeau britannique. 
Malgré cette ferveur unanime apparente, les républicains quant à eux, en ont profité pour manifester, même si leur popularité n'est que de 13 % dans les sondages. 
Rappelons qu'Elizabeth II n’est pas seulement la reine du Royaume‑Uni, mais aussi le chef de l’Eglise d'Angleterre et Chef du Commonwealth, entre autres, et en tire un pouvoir politique plus important que celui qu’on lui prête 
Elle a vu douze Premiers ministres depuis Churchill défiler, mais également tous nos présidents français depuis Vincent Auriol. La reine a réaffirmé récemment qu'elle entendait rester au commande du navire tant que ses capacités physique et intellectuelle le lui permettraient. Précisons qu'elle rencontre le Premier ministre britannique une fois par semaine. La monarchie, a donc, à l'en croire, encore de beaux jours devant elle... 
Ce ne sont d'ailleurs pas les Britanniques qui s'en plaindront, eux qui bénéficieront de deux jours fériés aujourd’hui et demain pour célébrer leur chère souveraine.
Dans trois ans, le règne d’Elizabeth II atteindra la longueur de celui de la reine impératrice Victoria. 
La gauche s’apprête‑t‑elle à rouvrir la guerre scolaire ? 

Point phare de la campagne présidentielle de François Hollande, la création de 60.000 postes dans l’Education nationale revient au centre du débat. 

En effet, dans une lettre au comité national d’action laïque rendue publique en avril, François Hollande assurait qu’il voulait revenir sur le forfait communal accordé aux écoles privées en fonction de leurs effectifs. Ces propos n’ont pas manqué d’interpeller les responsables de l’enseignement privé sous contrat et notamment Eric de Labarre, secrétaire général de l’enseignement catholique.

Quelle est l’influence des organisations hostiles à l’enseignement privé au gouvernement ?

A peine nommé ministre de l’éducation nationale, Vincent Peillon s’est rendu au congrès de la fédération des conseils de parents d’élèves (la FCPE), particulièrement hostile à l’école privée. Cette organisation très influente est d’ailleurs membre, au côté de la Ligue de l’enseignement, du comité national d’action laïque. 

Dans le même temps, Vincent Peillon a également reçu les responsables de l’enseignement catholique qui représentent 95 % des écoles privées sous contrat. Il s’est alors défendu de vouloir ressusciter la guerre scolaire qui avait poussé Alain Savary à la démission en 1984.

Quelles sont donc les revendications de l’enseignement catholique ?

Eric de Labarre compte sur un discours particulièrement modéré pour éviter les attaques de la gauche socialiste. Parmi les 60.000 postes que le gouvernement entend créer, les écoles catholiques n’en réclament ainsi que 5.100, soit moins de 9 %, alors même qu’elles scolarisent près de 20 % des élèves français. Pour parvenir à ce chiffre, Eric de Labarre s’appuie sur la proportion des suppressions de postes subies depuis 2007. Un manque d’ambition que critique Anne Coffinier, présidente de l’association Créer son école, qui défend la liberté scolaire. Pour elle, « cette stratégie est anachronique et injuste car elle fait peu de cas de la volonté d’accession à l’école privée de tous ceux qui le voudraient mais qui n’en ont pas de places vu la pénurie organisée ». 

Hosni Moubarak a été condamné à la prison à vie 
Samedi dernier un tribunal a condamné l’ancien président égyptien à la réclusion perpétuelle en même temps que son ancien ministre de l’Intérieur. Si l’ancien raïs est condamné pour sa participation à la mort de 846 personnes il a été acquitté des délits de corruption en même temps que ses deux fils. Ces verdicts considérés comme trop cléments ont provoqué la colère d’une partie des habitants du Caire qui ont une fois de plus envahi la place Tahrir, centre de tous les mouvements politiques.

Que va devenir Moubarak ? 

Il a été transféré de l’hôpital militaire où il était soigné pour être mis dans une prison au sud du Caire pour la première fois. Ses avocats ont annoncé qu’il allait faire appel. 

Derrière cette condamnation considérée comme clémente, quel est le climat politique ? 

Les 16 et 17 juin aura lieu le deuxième tour de l’élection présidentielle opposant un candidat islamiste à un ancien ministre de Moubarak. D’un côté le candidat des Frères musulmans Mohamad Morsi. De l’autre Ahmed Chafik dernier ancien Premier ministre de Moubarak, appuyé par l’armée. Chafik promet le rétablissement de l’ordre après plus d’un an de mouvements politiques et sociaux qui ont appauvri les Egyptiens. L’armée qui le contrôle et le finance a peur de perdre son empire économique et tous ses avantages politiques. Mohamed Morsi fait patte de velours. Tout en promettant l’inclusion de la charia dans la constitution égyptienne, il jure de ne pas imposer le port du voile. 

Quelles sont les réactions à cette élection ? 

Les coptes sont inquiets. A moitié protégés par l’ancien régime ils craignent une prise de pouvoir par les Frères musulmans. Israël s’inquiète pour le respect du traité de paix signé en 1974. Quel que soit le vainqueur l’Egypte n’échappera pas à de nouvelles convulsions. 

Brèves françaises 
Le gouvernement souhaite interdire le pesticide Cruiser 
S’appuyant sur un rapport de l’agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES), le ministre de l’Agriculture Stéphane Le Foll annonce qu’il envisage de retirer l’autorisation de commercialisation du Cruiser OSR, un pesticide qui protège notamment les récoltes de colza. 
Une étude indique en effet qu’à certaines doses l’insecticide peut désorienter les abeilles et mettre ainsi à mal la pollinisation. 
Immédiatement, les apiculteurs ainsi que la plupart des organisations écologistes se sont félicités de cette annonce. 
De son côté, le groupe suisse Syngenta qui produit le Cruiser a mis en cause l’objectivité scientifique des études de l’INRA reprises par l’ANSES. Il considère notamment que les abeilles observées ont été soumises à des doses trop élevées au regard des quantités de pesticide épandues dans les champs.

L’entente à droite suscite l’adhésion des électeurs 
Un sondage TNS Sofres Sopra Group réalisé pour i>télé et publié vendredi montre que les électeurs de droite sont majoritairement favorables à des accords de désistement réciproque.

Pas moins de 55 % des électeurs de l’UMP et jusqu’à 64 % de ceux du Front national se déclarent ouverts à des accords locaux à l’occasion des prochaines élections législatives.

Pour l’instant, les électeurs de l’UMP restent plus réservés à l’idée de conclure un accord national : ils ne sont que 32 % à souscrire à cette idée contre 62 % parmi les partisans du Rassemblement bleu marine. 
Brèves internationales 
Le nouveau président serbe ne renoncera pas au Kosovo 
Tomislav Nicolic, le nouveau président serbe, a annoncé jeudi à l’occasion de son investiture qu’il souhaitait voir son pays intégrer l’Union européenne sans pour autant renoncer à son unité perdue.

Nicolic, dont l’élection avait créé la surprise, a ainsi expliqué qu’il voulait, je cite : « Une Serbie différente, enfin unie dans la lutte pour une vie meilleure, une Serbie libérée de la peur du lendemain, une maison avec deux portes, l'une à l'Est et l'autre à l'Ouest ». Il estime en effet que la Serbie a autant besoin de l’Union européenne que de la Russie. 
En matière de politique intérieure, le président populiste a mis lourdement en cause ses adversaires libéraux et socialistes, responsables selon lui d’un « sentiment d’insécurité généralisé et d’un manque de confiance dans les institutions ». Dépourvu d’allié de poids, il devra toutefois selon toute vraisemblance faire avec un gouvernement dirigé par une coalition composée de ces mêmes libéraux et socialistes. 
On reparle des euro‑obligations ? 
Mario Monti, ancien de Goldman Sachs et Premier ministre italien y revient dans un entretien à un journal grec. A la veille des élections grecques du 17 juin Mario Monti prédit que la Grèce restera dans l’euro grâce aux euro‑obligations. Ces obligations européennes garanties par tout les pays de la zone euro permettraient de prêter aux pays en difficulté. Où le bât blesse, c’est que ces nouvelles obligations, quelque soit leur système juridique, viendraient alourdir la dette des pays de la zone. Une possibilité fermement rejetée par le ministre allemand des Affaires étrangères, je cite : « On ne peut pas asseoir  la croissance sur de nouvelles dettes ». Fin de citation. 

Aux Etats‑Unis : les voix des démocrates permettent de maintenir l’avortement selon le sexe de l’enfant 
Un républicain de l’Arizona avait proposé une loi devant la Chambre des représentants afin d’interdire l’avortement dont la motivation est basée sur le sexe de l’enfant. Une telle forme d’avortement semble se pratiquer et il s’agissait d’y mettre fin via le vote de cette loi. Loi qui n’est cependant pas passée, une très grande majorité de démocrates ayant voté contre. 

Pourtant, indique Nouvelles de France, en 2006, un sondage montrait que 86 % de la population américaine souhaitait une loi pour interdire l’avortement basé sur le sexe de l’enfant. Et un autre sondage plus récent confirme la volonté de plus de la moitié des américains. Notons que ce sont  quatre États qui ont déjà aboli l’avortement sélectif. Il s’agit de l’Arizona, de l’Illinois, de l’Oklahoma et de la Pennsylvanie. 

L’Allemagne refuse la directive de l’Union européenne sur les données électroniques 
C’est un feuilleton qui dure depuis près de cinq ans : l’Allemagne refuse d’appliquer une directive européenne sur les données numériques au nom de la protection de la vie privée et des libertés civiles.

Il y a maintenant deux ans, la Cour constitutionnelle allemande a censuré la loi qui devait permettre de transposer la directive en question dans le droit allemand.

Depuis, la ministre libérale de la Justice, Sabine Leutheusser‑Schnarrenberger, a repris le flambeau. Elle ne compte toujours pas céder, malgré les menaces de la Commission européenne qui souhaite désormais infliger à l’Allemagne des pénalités de plus 300.000 euros par jour pour non application de sa directive. 

Au Sénégal, le ministre de l’éducation a procédé au lancement de la 16e semaine nationale de l’école sous le thème : « l’Education religieuse à l’école, une réponse à la crise des valeurs » 
Il s’agit d’un événement organisé par le gouvernement afin de répondre à la crise des valeurs qui touche l’école sénégalaise. Pour le ministre de l’Education, je le cite : « Cette éducation religieuse qu’il convient aujourd’hui d’ajouter dans le système éducatif national, concerne toutes les confessions religieuses du pays ». Précisons qu’au Sénégal, les écoles catholiques scolarisent une proportion de musulmans proches de celle de la population, soit 80 %. 
Le chiffre du jour 
c’est 11 % 
Eurostat, l’office européen des statistiques l’a annoncé vendredi dernier, le chômage dans la zone euro vient de dépasser pour la première fois les 11 % de la population active. Plus de 17 millions de personnes sont à la recherche d’un emploi dans la zone euro, un record absolu depuis sa création en 1999. L’Espagne et la Grèce dépassent un taux de 20 % de chômeurs. L’Autriche, le Luxembourg sont au‑dessous des 4 %. La France se tient à un rang intermédiaire avec un peu moins de 10 % de chômeurs. 

La bonne nouvelle du jour 
est paysagère 
Pour sa dixième édition, l’opération « Rendez‑vous aux Jardins » a permis aux Français d’accéder à environ 2.200 jardins qui ouvraient leurs portes ces trois derniers jours. Tous ces jardins à la française, jardins à l’anglaise publics ou privés, ces arboretums et les jardins classés font pleinement partie du patrimoine paysager de notre beau pays. Et les visiteurs étaient nombreux à arpenter les allées. 

